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16h - La retraite anticipée des salariés handicapés 
 
 
 
Les assurés qui travaillent ou ont travaillé tout en étant atteints d’une incapacité permanente peuvent 
sous certaines conditions partir de manière anticipée à la retraite dès 55 ans. 
 
Il faut : 

- justifier d’une durée d’assurance avec handicap dont une partie a donné lieu a cotisation ; 
- être ou avoir été atteint d’une incapacité permanente d’au moins 80% ou d’un handicap de ni-

veau comparable. 
 
Le montant de la pension de retraite est alors augmenté d’une majoration. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour aller plus loin : 
Fiche pratique 16c « Faire valoir ses droits à la retraite » 
Annexe « Formulaire Cerfa n° 10916*05 de demande de retraite personnelle » � Voir fiche 16c Faire 
valoir ses droits à la retraite 
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- 16h - La retraite anticipée des salariés handicapés 
 
Les assurés qui travaillent ou ont travaillé tout en étant atteints d’une incapacité permanente au 
moins égale à 80% ou d’un handicap de niveau comparable peuvent sous certaines conditions partir 
de manière anticipée à la retraite dès 55 ans en obtenant une majoration de leur pension. 
 
 
I. Quelles conditions dois-je remplir ?  
 
Pour prétendre à une retraite anticipée, vous 
devez remplir les conditions cumulatives sui-
vantes : 
 
1) Condition d’assurance ou de cotisation : 
vous devez justifier d’une durée d’assurance 
avec handicap dont une partie a donné lieu a 
cotisation : 
 

Année de 
naissance 

 
A  
 

DA  DC  DT  

1949 59 81 61 161 
58 92 72 

1950 
59 82 62 

162 

57 103 83 
58 93 73 1951 
59 83 63 

163 

56 114 94 

57 104 84 
58 94 74 

1952 

59 84 64 

164 

55 124 104 
56 114 94 
57 104 84 
58 94 74 

Après 1952 

59 84 64 

164 

 
A : Age de départ (en an) 
DA : Durée d’assurance totale (en trimestre) 
DC : Durée cotisée (en trimestre) 
DT : Durée d’assurance pour les retraites non anticipées (en 
trimestres) 

 
2/ Condition d’incapacité: vous devez être ou 
avoir été atteint d’une incapacité permanente 
d’au moins 80% ou d’un handicap de niveau 
comparable, reconnu entre autres pour la déli-
vrance de la carte d’invalidité, l’attribution de 
l’allocation aux adultes handicapés (AAH), 
l’attribution d’une pension de 2ème ou 3ème 
catégorie, etc.., durant l’intégralité des durées 
d’assurance et de cotisation. 

Attention ! Que se passe-t-il si j’ai pris ma 
retraite entre le 1er juillet 2004 et le 31 décem-
bre 2005 ? 
La loi sur la majoration de la pension n’est 
applicable que depuis le 1er janvier 2006 alors 
que les personnes en situation de handicap 
peuvent prendre une retraite anticipée depuis 
le 1er juillet 2004.  

- Ainsi, si vous avez pris votre retraite en-
tre le 1er juillet 2004 et le 28 février 2005, 
vous ne pouvez pas bénéficier de cette mesure. 

- Cependant, la majoration s’applique aux 
retraites anticipées ayant pris effet du 1er mars 
2005 au 1er décembre 2005 si vous en faites la 
demande. 
 
II. Où dois-je formuler ma demande ?  
 
Vous devez adressez votre demande à la caisse 
de retraite du dernier régime d’assurance vieil-
lesse auquel vous avez été affilié. Vous com-
plétez un imprimé de demande de situation de 
vos droits à retraite avant 60 ans et le remettez 
à votre caisse accompagné des pièces justifica-
tives de votre incapacité permanente. Si vous 
remplissez les conditions nécessaires, la caisse 
vous délivre un imprimé de demande de re-
traite spécifique aux personnes handicapées et 
un calcul estimatif. Après avoir rempli et ren-
voyé ce formulaire, la caisse instruit votre 
dossier. 
 
III. Quel montant de pension vais-je perce-
voir ? 
 
1) Pension : 
 
Le montant de la pension est calculé dans les 
conditions de droit commun en application de 
la formule suivante : 
 
SAM x 50% x  DA    
       DT 
SAM : salaire annuel moyen sur 25 ans 
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2) Majoration : 
 
Le coefficient de majoration est égal à un tiers 
de : 
durée cotisée au régime général en étant handicapé 
durée d'assurance au régime général limitée au 
maximum  
 
Majoration = montant de la pension anticipée 
x coefficient de majoration. 
 
Cette majoration s’ajoute au montant de la 
pension. Toutefois, la pension majorée ne peut 
excéder le montant correspondant à une pen-
sion entière. Si le montant de la pension majo-
rée est inférieure au minimum dit contributif, 
il est porté à ce minimum (son montant varie 
selon le nombre d’années d’assurance accom-
plies par la personne, son montant maximum 
est de 590,33 € pour le minimum contributif et 
645,07 € pour le minimum contributif majoré). 
 
Attention  ! Le calcul de la pension de réver-
sion s’effectue sur la base du montant non 
majoré de la retraite anticipée. 
 
IV. Quelles sont les modalités de verse-
ment de la pension ? 
 
La date d’effet de la pension est celle que vous 
avez choisie et doit être fixée le 1er jour d’un 
mois. A défaut, elle est fixée le 1er jour du 
mois qui suit la date de réception de la de-
mande. 
 
V. Que se passe-t-il en cas d’indu ? 
 
En cas de trop perçu, la caisse peut vous de-
mander un remboursement dans un délai de 
2 ans à compter du paiement des prestations.  
Les caisses peuvent opérer d'office et sans 
formalité les retenues sur les pensions et avan-
tages accessoires à venir pour le recouvrement 
des sommes payées indûment. 
 
VI. Comment contester la décision ? 
 
Vous pouvez contester la décision prise à vo-
tre égard par la caisse. 
 
1) Recours amiable :  

La réclamation doit obligatoirement être sou-
mise en 1er lieu à la commission de recours 
amiable de la caisse de retraite ayant rendu la 
décision. Cette commission doit être saisie 
dans le délai de 2 mois à compter de la notifi-
cation de la décision.  
 
2) Recours contentieux :  
Postérieurement à la phase amiable, un re-
cours pourra être porté devant le tribunal des 
affaires de Sécurité sociale dans les 2 mois 
suivant la notification de la décision ou sui-
vant le mois de silence de la commission va-
lant rejet. 
 
Textes de référence : 
Article L.351-1-3 du code de la sécurité so-
ciale 
Articles D.351-1-5 à D.351-1-7 du code de la 
sécurité sociale 
 
Pour aller plus loin : 
http://www.legislation.cnav.fr 
http://vosdroits.service-public.fr 
http://www.retraites.gouv.fr 
http://www.info-retraite.fr 
 


